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4.
Objet: Résolution du Parlement européen sur la protection des intérêts financiers.
5.
Rappel du contexte de la résolution: La résolution en question fait suite au rapport d'initiative annuel élaboré par le rapporteur permanent pour la lutte antifraude, M. Bösch. Elle est fondée sur le rapport annuel de la Commission sur la lutte contre la fraude de 2003
, le rapport d'activité de l'OLAF pour 2003/2004
, le rapport du comité de surveillance de l'OLAF pour 2003/2004, la communication de la Commission intitulée «Protection des intérêts financiers des Communautés - Lutte antifraude - Plan d'action 2004-2005»
 ainsi que le rapport annuel de la Cour des comptes pour 2003
.
6.
Réponse aux requêtes du Parlement et aperçu des actions que la Commission a prises ou entend mettre en œuvre:
21.
se félicite également de l'intention de la Commission de perfectionner le système de la «liste noire»;  demande à la Commission d'examiner toutes les options permettant de transformer cet instrument en un moyen efficace de lutte contre la fraude et, le cas échéant, d'en étendre l'application au-delà du secteur agricole;  note que l'Allemagne, la France, l'Autriche, les Pays-Bas, l'Espagne et le Royaume-Uni font déjà usage de cette possibilité;
22.
réitère sa demande à la Commission de faire rapport sur les insuffisances du système de «liste noire» (règlement (CE) n° 1469/95 du Conseil du 22 juin 1995 relatif aux mesures à prendre à l'égard de bénéficiaires d'opérations financées par le FEOGA, section «garantie»);
23.
souhaite que, sur la base de ce rapport, une réflexion s'engage, soit pour apporter des changements significatifs à ce système, soit pour le remplacer par un instrument plus efficace;
En ce qui concerne les points 21 à 23, la Commission présentera sous peu un rapport analysant la mise en œuvre du règlement «liste noire» en vigueur dans le domaine agricole (règlement n° 1469/95) et explorant les possibilités d'améliorer son fonctionnement. La question de l'établissement d'une liste noire ou grise est actuellement examinée dans le contexte de l'initiative de la Commission sur la transparence, discutée par la Commission en mai 2005.
25.
fait observer qu'il ressort du dernier rapport d'activité de l'OLAF que les enquêteurs estiment à 5,34 milliards d'euros le montant total du préjudice afférent à l'ensemble des cas traités par l'Office au cours des cinq dernières années;  relève que sur cette somme, quelque 100 millions d'euros ont pu jusqu'à présent être recouvrés et que cette somme ne représente que 1,87 % du préjudice évalué; attend de l'OLAF une analyse des raisons sous-tendant ce faible taux de recouvrement dans les affaires traitées par l'Office;
Rappelons tout d'abord que le chiffre de 5,34 milliards d'euros mentionné dans le rapport d'activité annuel de l'OLAF indique l'incidence financière estimée des cas sur lesquels enquête l'OLAF. Ces estimations sont à traiter avec prudence. Il importe de distinguer l'incidence financière potentielle estimée, telle qu'évaluée au début d'une enquête, du préjudice réel effectivement subi, tel que déterminé au cours ou à la clôture d'une enquête.
Comme expliqué dans l'évaluation complémentaire des activités de l'Office européen de lutte antifraude, communiquée au président du Parlement européen par Mme Schreyer le 28 octobre 2004, le chiffre de 5,34 milliards représente l'incidence financière totale estimée des cas examinés par l'OLAF et comprend les cas qui, selon l'enquête ultérieure, ne représentent aucun préjudice financier et sont donc clôturés sans suite financière
.
Il est également essentiel de comprendre que le chiffre de 5,34 milliards d'euros englobe de nombreux cas représentant une responsabilité financière réelle ou estimée importante qui ne peuvent pas faire l'objet d'un recouvrement. Par exemple, les actions de saisie et de confiscation par les autorités douanières de centaines de millions de cigarettes ont pour effet de supprimer l'exigibilité des droits y afférents. Ces cas n'offrent donc aucune possibilité de recouvrement financier.
Le nouveau règlement financier et ses modalités d'exécution prévoient trois nouvelles dispositions en matière de recouvrement: la compensation systématique des droits lorsque le redevable détient lui aussi une créance à l'égard de la Commission, la décision exécutoire en vertu de l'article 256 du traité CE et l'application systématique d'intérêts de retard lorsque le débiteur ne rembourse pas la dette à son échéance. Sur le plan organisationnel, une unité spécialisée dans le recouvrement a été créée au sein des trois principales instances intervenant dans la procédure: la DG Budget, pour le comptable de la Commission, l'OLAF pour le suivi des irrégularités et la localisation des redevables et le service juridique pour l'exécution. Quant aux outils informatiques, une base de données centrale enregistre le suivi de chaque ordre de recouvrement et indique le stade de la procédure de recouvrement et l'instance compétente. La Commission note avec satisfaction que les premiers résultats de ces mesures commencent à se faire jour.
Dans le domaine des ressources propres, c'est incontestablement aux États membres qu'il incombe en premier lieu de recouvrer les dettes. Conformément au règlement (CE) n° 2028/2004 (modifiant le règlement (CE) n° 1150/2000) les autorités nationales compétentes enregistrent les dettes exigibles dans une comptabilité séparée. Ces dettes sont automatiquement réputées irrécouvrables et rayées de cette comptabilité si, cinq ans après avoir été constatées, elles sont toujours impayées. En principe, les États membres sont dispensés de l'obligation de mettre à la disposition de la Commission les montants qui sont irrécouvrables pour des raisons de force majeure ou ne pouvant leur être imputées (par exemple, en cas de faillite d'un opérateur économique).
Les procédures de recouvrement ralentissent considérablement lorsque le suivi de l'enquête de l'OLAF dépend de l'issue de poursuites judiciaires nationales dont le jugement peut être prononcé de nombreuses années plus tard.  La Commission a cependant formulé certaines initiatives importantes destinées à remédier à cette situation complexe. Dans le secteur agricole, par exemple, le Parlement européen et le Conseil ont pris une mesure très importante en adoptant le nouveau règlement financier-cadre (règlement (CE) n° 1290/2005) contenant des dispositions spécifiques destinées à accélérer de manière décisive les procédures de recouvrement. L'article 32, paragraphe 4, notamment (pour le FEOGA), dispose que la Commission peut décider d'imputer la somme à recouvrer à l'État membre si celui-ci n'a pas engagé toutes les procédures administratives et judiciaires appropriées prévues par la législation nationale et communautaire aux fins du recouvrement dans un délai d'un an à compter du premier constat administratif.
De plus, si le recouvrement n'est pas intervenu dans un délai de quatre ans à compter du premier constat administratif ou judiciaire, ou dans un délai de huit ans lorsqu'une action en recouvrement est engagée devant les juridictions nationales, 50 % des conséquences financières du non recouvrement sont imputées à l'État membre concerné et 50 % au budget communautaire. Des dispositions similaires s'appliquent au FEADER, à l'article 33 du règlement en question, qui entrera en vigueur le 1er janvier 2007. Dans l'intervalle, l'OLAF poursuivra ses efforts en vue d'améliorer la quantité et la qualité des données transmises par les États membres à l'OLAF en vertu du règlement (CEE) n° 595/91 concernant la communication des irrégularités dans le domaine de l'agriculture. La Commission soumettra également au Parlement et au Conseil des propositions destinées à modifier le règlement (CEE) n°595/91 dans le même sens.
Pour mener à bien les actions de recouvrement concernant les «anciens» cas relevant du FEOGA section garantie, la Commission a créé, en février 2003, une task force «recouvrement» (TFR) temporaire, comme annoncé dans sa communication de décembre 2002. Il s'agit d'une task force conjointe, constituée de fonctionnaires issus de la DG AGRI et de l'OLAF, qui a été chargée d'examiner tous les cas d'irrégularité au détriment du FEOGA­garantie en cours depuis plus de quatre ans (c'est-à-dire, communiqués par les États membres avant 1999), pour lesquels les États membres n'ont encore engagé aucune action finale de recouvrement. La TFR est donc appelée à contrôler quelque 4000 cas représentant un montant total non recouvré de 1 212 millions d'euros. D'ici la fin de 2006, on devrait aboutir à la situation suivante:
A) l'état du recouvrement pour l'ensemble des cas d'irrégularité communiqués avant 1999 pour un montant total constaté de 900 millions à 1 000 millions d'euros devrait être clarifié;
B) les procédures définissant la responsabilité financière des services de la Commission, dans le cadre juridique existant de la procédure d'apurement des comptes:
1) concernant les cas d'un montant supérieur à 500 000 euros, feront vraisemblablement l'objet de décisions finales de la Commission; 
2) concernant les cas d'un montant inférieur à 500 000 euros, feront l'objet de discussions bilatérales formelles ou de décisions finales de la Commission.
Dans le domaine des actions structurelles, l'état du recouvrement de montants indûment versés en raison d'une irrégularité ou d'une fraude a été amélioré. En effet, s'agissant des cas dans lesquels les États membres avaient informé la Commission que les procédures administratives et judiciaires avaient été achevées au niveau national, les montants en question ont été déduits des paiements finals à la clôture de la période de programmation 1994-1999.  En outre, les services de la Commission élaborent, en ce qui concerne la même période de programmation, des décisions sur le mode d'imputation des montants non recouvrés.
Enfin, s'agissant de la période de programmation 2000-2006, l'article 8 du règlement (CE) n° 438/2001 fait obligation aux États membres de tenir une comptabilité des montants recouvrables au titre de concours communautaires déjà versés et de s'assurer que les montants sont recouvrés sans retard injustifié. Après le recouvrement, l'autorité nationale compétente rembourse le budget communautaire en déduisant les montants en question de ses demandes de paiement suivantes adressées à la Commission sur base d'une déclaration de dépenses. En vertu de cette disposition, les États membres sont également tenus de notifier annuellement à la Commission un état des recouvrements en attente, ce qui facilite le suivi financier de ces recouvrements. Entre-temps, l'OLAF poursuivra ses efforts en vue d'améliorer la quantité et la qualité des données que les États membres lui transmettent en vertu des règlements (CE) n° 1681/94 (Fonds structurels) et 1831/94 (Fonds de cohésion) sur la communication des irrégularités.  Les deux règlements précités sont actuellement en cours de modification. De nouvelles améliorations en résulteront.
27.
critique le manque de clarté qui a régné jusqu'à présent sur les risques éventuels pour la santé occasionnés par le frelatage du beurre; rappelle également que le frelatage a en fait été découvert par hasard dans le cadre d'enquêtes portant sur des meurtres imputés à la Mafia et qu'il n'existe apparemment pas de contrôles de routine de nature à éviter de telles manipulations; attend de la Commission des propositions visant à endiguer efficacement les risques sanitaires liés au frelatage des denrées alimentaires;
28.
demande donc à la Commission de présenter, d'ici le 31  octobre 2005 au plus tard, un rapport sur l'état des procédures de recouvrement et des actions pénales ainsi que sur les risques sanitaires éventuels occasionnés par le frelatage du beurre, et comportant aussi des propositions en vue de maîtriser efficacement les risques sanitaires dus au frelatage des denrées alimentaires; rappelle que les États membres ont, en 2000, au moment où l'affaire a éclaté, refusé de communiquer ces informations à la Commission;
En ce qui concerne les points 27 et 28, la Commission accepte de fournir au Parlement un aperçu de sa position concernant le recouvrement et le suivi judiciaire dans l'affaire en question d'ici le 31 octobre 2005, tout en respectant la confidentialité des éventuelles enquêtes en cours.
En ce qui concerne les aspects sanitaires, il y a lieu de rappeler que, pour des raisons de secret judiciaire, les États membres n'ont révélé que quelques rares éléments d'information à la Commission.  Cette dernière les a déjà communiqués au Parlement en réponse aux diverses questions parlementaires à ce sujet. Un résumé de ces informations pourrait être fourni.
Le règlement (CE) n° 178/2002, également appelé «législation alimentaire générale», constitue le cadre législatif pour la sécurité alimentaire. La traçabilité des produits est un de ses principaux éléments. De plus, le Conseil et le Parlement, sur proposition de la Commission, ont adopté le règlement (CE) 852/2004 relatif à l'hygiène des denrées alimentaires et le règlement (CE) n° 882/2004 relatif aux contrôles officiels pour la sécurité des aliments pour animaux et des denrées alimentaires, qui sont venus compléter le cadre législatif en la matière.
L'affirmation concernant l'absence de contrôles de routine est inexacte. Les États membres mettent en œuvre deux types de contrôles portant sur i) la composition du produit et ii) les contrôles de sécurité. Aucun système ne peut prétendre garantir un contrôle à 100 % des produits.
39.
fait observer que les expériences faites jusqu'à présent dans le cadre des opérations douanières conjointes ont clairement montré les avantages d'une coopération renforcée entre les services des États membres; recommande de pérenniser cette coopération en instaurant des groupes opérationnels permanents et de mieux associer Europol à la lutte contre cette forme de criminalité internationale organisée;
40.
invite en outre la Commission à envisager une extension du mandat de l'Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières extérieures, afin d'y inclure les enquêtes douanières;
En ce qui concerne les points 39 et 40, la Commission prend acte de la proposition d'étendre le mandat de l'Agence pour la gestion des frontières extérieures. Les services de la Commission examinent actuellement la possibilité de modifier le règlement (CE) n° 515/97
 en vue de mettre en place une structure de coordination pour la coopération douanière opérationnelle entre États membres, entre ces derniers et la Commission, ainsi qu'avec les organes communautaires et de l'Union européenne tels que l'Agence pour la gestion des frontières extérieures, Europol, Interpol et l'Organisation mondiale des douanes.
Il convient également de relever qu'un nouveau centre de coordination des opérations douanières communes a été ouvert en mai 2005 dans les locaux de l'Office européen de lutte antifraude (OLAF). Dans le cadre de la mission de l'OLAF consistant à assister les services des douanes nationaux dans leur lutte contre la contrebande et le commerce illégal de marchandises, le nouveau centre opérationnel fournit toutes les installations nécessaires, tant techniques que logistiques, pour l'organisation d'opérations communes entre États membres. Cette nouvelle structure permanente permettra d'assurer à l'avenir une programmation plus souple des opérations et d'en réduire les frais.
46.
attend de la Commission qu'elle produise, d'ici le 1er septembre 2005, une liste de tous les contrats qui ont été conclus depuis 2000 avec ce type d'agences; s'attend à ce que cette liste précise la durée des contrats, la procédure mise en œuvre pour la passation des marchés et le montant des divers paiements;
La Commission accepte de fournir les informations demandées en temps utile au président et au rapporteur permanent pour la lutte contre la fraude de la commission du contrôle budgétaire du Parlement, conformément aux dispositions pertinentes de l'annexe 1 de l'accord­cadre entre la Commission et le Parlement.
50.
souligne que cette perspective doit être prise en considération dans le débat sur le développement de l'OLAF; attend de la Commission et du Conseil qu'ils présentent avant le 31 décembre 2005 des propositions concrètes concernant le rôle futur de l'OLAF vis-à-vis du Parquet européen et d'Eurojust;
D'une manière générale, les discussions en cours sur la réforme de l'OLAF au moyen d'une révision du règlement y afférent dans le cadre de la procédure de codécision sont l'occasion de préciser le rôle futur de l'Office dans la lutte antifraude.
Compte tenu de l’état actuel de la ratification de la constitution, les perspectives de création à court terme d'un Parquet européen semblent limitées. En ce qui concerne Eurojust, la Commission tient à signaler que la coopération entre l'OLAF et Eurojust existe déjà. L'OLAF et Eurojust ont signé un protocole d'accord le 14 avril 2003. Un groupe de travail commun OLAF/Eurojust a également été constitué. Un échange d'informations a déjà eu lieu sur certains dossiers. Il ne faut cependant pas perdre de vue que l'OLAF et Eurojust ont été institués par des instruments juridiques différents, que leurs missions sont totalement différentes et que les limites de leurs compétences respectives doivent être observées.
56.
attend de la Commission qu'elle prenne, à la lumière du rapport spécial du Médiateur du 12 mai 2005 et de la prise de position à venir du Parlement à ce sujet, les mesures qui s'imposent pour, le cas échéant, demander des comptes aux responsables et pour restaurer la crédibilité de l'OLAF;
La Commission est consciente de cette question délicate. Elle doit du reste être examinée par la commission des pétitions du Parlement, et certains des ses aspects sont également examinés dans une affaire pendante devant la Cour.
67.
invite instamment l'OLAF à reprendre les discussions, ouvertes en novembre 2004, sur les informations auxquelles le Parlement peut avoir accès en relation avec ses travaux, en vue de trouver une solution respectueuse des pouvoirs de contrôle du Parlement et garantissant en même temps la confidentialité des enquêtes de l'OLAF;
Dans une lettre du 30 juin 2005, envoyée par M. Brüner au président de la commission du contrôle budgétaire, M. Fazakas, l'OLAF s’est déclaré disposé à reprendre le dialogue à cet égard.
La Commission appuie l'OLAF dans la recherche d'une solution respectant pleinement les dispositions du règlement de l'OLAF, et notamment son article 12, paragraphe 3, qui dispose au deuxième tiret que: «Le directeur fait rapport régulièrement au Parlement européen, au Conseil, à la Commission et à la Cour des comptes sur les résultats des enquêtes effectuées par l'Office, dans le respect de la confidentialité de celles-ci, des droits légitimes des personnes concernées et, le cas échéant, dans le respect des dispositions nationales applicables aux procédures judiciaires.»
68.
constate que la task force Eurostat a, durant la période visée par le rapport de l'OLAF, traité 14 cas, quatre internes et dix externes, dont l'examen n'avait toujours pas, pour neuf d'entre eux, été mené à terme en juin 2004;  relève que les conclusions des enquêtes de cinq dossiers ont été transmises aux autorités répressives luxembourgeoises et françaises; attend de la Commission et de l'OLAF un rapport d'étape d'ici le 1er octobre 2005 au plus tard;
Le rapport d'avancement demandé sera transmis au Parlement prochainement.
69.
constate, en se référant à une ordonnance judiciaire, que les conditions de travail à la représentation de la Commission à Vienne ont contourné dans certains cas la législation sociale nationale et le code du travail autrichien; demande sur quels résultats l'enquête de l'OLAF a débouché et quelles mesures la Commission a prises; demande par ailleurs à connaître le montant des frais supportés par la Commission suite aux procès qu'elle a perdus devant le tribunal du travail ainsi que le montant des arriérés de cotisation au régime de sécurité sociale qu'elle a dû régler; demande par ailleurs quels autres coûts pourraient encore survenir;
Les questions soulevées ont également été directement posées à la Commission dans une question écrite parlementaire présentée par M. Bösch (réf. E­0657/05). Seule une action en justice a été introduite contre la Commission par un tiers ayant conclu un contrat de services avec la représentation de la Commission en Autriche (cas de Mme Markhardt). Dans l'affaire précitée, la Cour a jugé que l'intéressée aurait en effet dû bénéficier d'un contrat de travail avec la Commission au lieu d'un simple contrat de services, et a condamné la Commission à verser une somme totale de 11 172,20 euros (dont une partie a été versée à la requérante et l'autre, directement à la sécurité sociale).  Il n'existe aucune autre action en justice liée à la requalification des contrats de services conclus par la représentation à Vienne ou à des contributions sociales impayées.
La caisse de sécurité sociale à Vienne (WGKK) a toutefois également lancé une enquête sur la représentation de la Commission en Autriche. Elle a examiné quarante-six dossiers d'anciens employés tiers et conclu, en août 2004, que seuls dix d'entre eux devraient donner lieu au versement d'arriérés au titre de la sécurité sociale. Le montant total à verser n'a cependant pas encore été formellement décidé par la sécurité sociale.
À la demande de la Commission, la WGKK a récemment informé les services de la Commission que le dossier était actuellement réexaminé. Elle n'a cependant pas été en mesure d'avancer une date pour sa décision finale.
Le directeur général de l'OLAF a informé M. Bösch, par lettre datée du 28 octobre 2003 (n° 15623), des conclusions de l'enquête de l'OLAF sur la représentation de la Commission en Autriche, ainsi que de la transmission du rapport à la Commission et au parquet de Vienne. Dans la même lettre, il a également informé M. Bösch que le parquet de Vienne avait décidé de n'ouvrir aucune procédure officielle parce qu'il estimait que l'affaire ne réunissait pas suffisamment d'éléments factuels justifiant une qualification pénale.
Le coût total à charge de la Commission dans l'affaire Markhardt s'élève à 17 423,20 euros (dont 6 251,62 euros d'honoraires d'avocats). En outre, le total des honoraires d'avocats liés à l'enquête ouverte par la WGKK s'élève à 6274,64 euros. Le montant devant être versé à la sécurité sociale en attendant que la WGKK achève l'instruction du dossier est estimé à 20 000 euros.  La Commission n'a pas connaissance d'autres coûts liés aux questions susvisées.
73.
regrette que la Commission ait jusqu'à présent négligé de dresser une liste des sociétés internationales de conseil qui ont travaillé pour ses services dans le domaine des dépenses qu'elle gère directement ou indirectement; escompte désormais recevoir cette liste d'ici le 1er juillet 2005;
Dans le domaine des dépenses indirectes, les États membres disposent d'informations détaillées sur les projets qu'ils sélectionnent et les entreprises engagées par les directeurs de projets pour la fourniture des équipements, des travaux et des services dans le cadre de la «gestion partagée» des fonds structurels. La Commission n'ayant pas connaissance de toutes ces informations, elle ne saurait fournir les statistiques demandées. S'agissant des dépenses directes, la Commission fournira les informations demandées en temps utile au président et au rapporteur permanent pour la lutte contre la fraude de la commission du contrôle budgétaire du Parlement, conformément aux dispositions pertinentes de l'annexe 1 de l'accord-cadre entre la Commission et le Parlement.
74.
rappelle à la Commission qu'elle est instamment invitée à présenter au Parlement une communication étudiant les possibilités de conférer un cadre légal commun aux divers instruments juridiques mis en œuvre lors des enquêtes de l'OLAF;
La Commission entend clarifier la question des pouvoirs d'enquête de l'OLAF dans les discussions en cours sur la réforme de l'OLAF.
75.
prend acte avec préoccupation des articles de presse selon lesquels l'OLAF a estimé que les erreurs de gestion commises au sein de la Commission dans le cadre de la rénovation du Berlaymont aurait entraîné un préjudice qui atteindrait les 180 millions d'euros; demande à l'OLAF d'apporter des éclaircissements sur la situation exacte; demande à la Commission de lui indiquer d'ici le 1er septembre 2005 les mesures qu'elle a prises suite au rapport de l'OLAF sur le sujet;
Lors de la transmission du rapport, l'OLAF a informé la Commission que ses enquêtes n'avaient permis de soupçonner aucune corruption ou malhonnêteté de la part d'un membre du personnel de la Commission. Il n'en reste pas moins qu'eu égard aux éventuelles lacunes administratives dans la gestion de la rénovation de l'immeuble par les services de la Commission, l'Office a envoyé les résultats de l'enquête au secrétaire général de la Commission afin de permettre à cette dernière de déterminer si ces lacunes engagent la responsabilité individuelle de certains membres du personnel et d’examiner l'opportunité éventuelle de mesures de suivi.
Après une analyse approfondie des éléments transmis par l'OLAF, la Commission a conclu qu'une enquête administrative complémentaire devrait être menée sur un nombre de problèmes limités pour déterminer et définir la portée exacte d'éventuelles responsabilités individuelles de son personnel en ce qui concerne les lacunes relevées par l'OLAF dans son rapport final. Cette enquête complémentaire a été ouverte le 19 avril 2005, en vertu de l'article 4, paragraphe 7, de la décision du 28 avril 2004 de la Commission relative aux dispositions générales d'exécution concernant la conduite des enquêtes administratives et des procédures disciplinaires, et elle se poursuit actuellement.
La Commission fait observer qu'il n'y a eu aucune preuve de ce que le budget communautaire avait subi un préjudice qui puisse se comparer, même de loin, à celui mentionné dans certains rapports de presse.
Comme convenu précédemment, la Commission informera le Parlement et l'OLAF du suivi de l'enquête administrative précitée, ce qui ne sera cependant pas possible avant le 1er septembre 2005.
76.
est déçu de la réaction négative de la Commission au paragraphe 123 de la résolution du 21 avril 2004 concernant la décharge de la Commission pour l'exercice 2002, qui constate «(...) que la Commission tolère que des marchandises déclarées faussement, par erreur ou de propos délibéré, ne soient pas considérées comme étant en régime de transit, avec ces conséquences qu'il n'est plus possible de faire valoir la garantie, que les documents doivent être renvoyés dans le pays d'entrée membre de l'Union européenne et que la lutte contre la fraude en est rendue plus difficile;» …; invite à nouveau la Commission à mettre fin sans délai à cette pratique et propose un amendement approprié au code des douanes;
La Commission tient à signaler que la modification proposée concernant la naissance d'une dette douanière, lorsque les marchandises n'ont pas été déclarées ou l'ont été de manière incorrecte ou qu'elles ont volontairement été déclarées en transit douanier, nécessite une mesure législative qui devrait être adoptée en codécision.
Comme indiqué dans sa réponse au point 123 de la résolution concernant la décharge pour l'année précédente, la Commission entend considérer cette question dans le cadre de son initiative actuelle de modernisation du code des douanes. Cela permettra de prendre en considération l'ensemble des implications de la modification proposée. Il convient en particulier de garder à l'esprit que la modification proposée selon laquelle les marchandises déclarées de manière incorrecte ou fausse devraient être couvertes par la déclaration de transit, n'aurait, dans la plupart des cas, aucun effet puisqu'elle n'entraînerait, en soi, aucune dette douanière lorsque ce n'est pas prévu par le code des douanes actuel. Il y a également lieu de signaler que la CJCE a entre-temps interprété la réglementation douanière pertinente dans le même sens que la Commission dans sa réponse au point 123 (cf. affaire C­195/03). La Commission espère présenter la proposition de code des douanes modernisé en novembre 2005.
----------
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